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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS TIU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième cham­ 
bre, saisi par le Ministre des 
Oommunic2tions, le 22 juin 1956, 
d'une demande Cl.' av i s sur Lill pro­ 
jet d'arrêté royal "fixant les 
conditions auxquelles pourront 
être nommés agents de l'Etat au 
\tïini stère des Communi ca tioyui au 
sens du statut les agents la 
Régie des télégraphes et des 
téléphones et de 1& Régie des 
voies aériennes", a donné le, 9 
juillet 1956 l'aviEJ suivant: 
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KONINIÜUJK J3ELGIE 

ADVIES STATE DE RAAD 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 22e 
juni 1956 door de Minister van 
Verkeerswezen verzocht hem Vê),ll ad­ 
vies te dienen over e e n ontwerp van 
lwninklijk bosluit "houdende vast- 
stell vnn de voorwaarden waaron- 
der de leden vr.n he t personeel ve.n 
de Regie van t(:'JlGgrc,~.lf en telefoon 
en van de Regie der luchtwogen tot 
Rijksambtenaar in de zin van het 
stctuut bij het Ministerie van Ver­ 
ke e r swez.en kunnen benoemd worden", 
heeft de ge juli 1556 het volgend 
advies gegeven; 
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Le projet tend à permettre la nomination de 
membres du personnel de la Régie des télégraphes et des 
téléphones et de la Régie des voies aériennes en qualité 
d I ag errt de l'Etat, au j\.:inistère des Communications. 

Le régime qu I il institue SI Lns p.i r'e à la fois 
du régime I)l'évu par Il article 18 du statut des agents 
de l\Etat notamment on ce qu'il subordonne la nomination 
des agents des deux régies à l'absence de candidats qua­ 
~ • .c' , d" .r, t d ,'. cl 11 ",,' diJ' t .i.a r ae s au e par-t emerrt e u r e g ime {G a.r:_'e-ce :u hegen 
du 3 mai '1948 fixant les conditions auxquelles peuvent 
être nommés agents de liEtat, au sens du statut, les 
agents et anciens agents de la Colonie, les membres de 
l'Ordre j u dâ c i aâ r-e , du Conseil d':ctat et de la Cour des 
comptes ~ los militaires et 10 personnel adrD.inistréttif 
des greffes, des par-qu e t a , du Conseil d'Etat et de la 
Cour des comptes. 

+ 
+ + 

Le mode de recrutement qu'organise le projet 
ne prévoit pas l'appel au public prescrit par les lois 
de priorité. 

Certes en vertu de ces lois (article 5) et de 
I! arrêté royal du 21 mar a Î 921 pri s sur la base de cet 
article 5, le projet s'appliquera sans difficulté aux 
nominations à des emplois soustraits à l'application de 
ces lois ct aux fonctions et emplois qui1 par leur na­ 
ture, sont normalement conférés par voie de promotion. 

Les nominations aux autres emplois? Cl est-à-dire 
aux emplois de début, seront-elles soustr2ites à l'ap­ 
plication des lois sur les priorités? 

.IQ.I.oe 
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TIans le silence du projet, celles-ci seront 
d'application. 

On nc pourrait invoquer l'article 6 de ces 
dites lois qui dispose que les droits accordés en vertu 
des articles 4 et 5 ne peuvent âtre invoqués contre un 
fonctionnairc9 agent ou employé qui sollicite soit une 
pr-omo t I cn , soit un changement de résidence ou d'emploi 
dans le service public auquel il est; déjà attaché. 

Il ne paraît pas possible de considérer que 
les deux et le Ministère ne forment qu'un seul 
service public. L'existence même du projet fait apparaître 
quo tel est bien le point de vue du Gouvernement. Au 
demeurant l' intenti on du GouvernenlGnt est dt insti tuer 
par le projet un régime analogue à celui qu I établi t 
l'arrêté du Régent du 3 nai 1948. 

Or le rapport au Régent qUl précède cet arrêté 
contient les précisions suivantes 

"D'autre part~ en présence des dispositions de 
la loi des 3 août 1919 et 27 mai 19479 relative à la. 
réintégration dans leurs fonctions des Belges mobilisés 
et aux (troits de priorité pour l'accession aux emplois 
publics des anciens combattants et assimilés, le présent 
projet ne peut recevoir son application que pour les em­ 
plois de début qui~ par leur uature~ exigent des garanties 
particulières qui doivent êtro laissées à l'appréciation 
souveraine de l' au.tori té 'lui nomme 9 et pour les emplois 
q_u.i normalement sont conférés par voie de promotion 
(voir également l'arrêté royal du 21 mars 1921 7 pr L s en 
exécution de la loi précitéc)!I. 

/ 
., I) 0; ••• 
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EXAMEN DU PROJET. 

Il n'y a pas lieu de viser l'article 19 du 
statut. 

Le projet ne c onecä tu e pas une mesure d'exécu­ 
tion de cet arj:;icle qui dispose : "Les disl)Osi tions du 
présent titre ne sont pas applicables aux agents et an­ 
ciens agents de la Colonie, aux membres de l'Ordre ju­ 
diciaire et aux militaires9 lesquels pourront être nommés 
agents de 11Etat au sens du présent statut~ aux conditions 
générales q_ue Nous fixerons". Cet article ne parle ni du 
personnel de la Régie des télégraphes et des téléphones 
et ni de celui de la Régie des voies aériennes. 

Il convient de viser l'articlo 116 qui règle 
la pr oc é dure de modification du statut. 

Troisième alinéa 

Il Y a lieu d'omettre cet alinéa~ le projet 
n'étant pas une mesure d'exécution de llarrêté du Régent 
du 3 Elai 1948. 

, , d prece ant 
On r-emar-que ra que 9 dans le rapport au Régent 
cet arrêté? il est dit que 11 on avait envisagé 

dl étendre l'article 19 du statut aux organismes parastataux 
mais que l'on avait estimé que cotte extension n'était 
pas "actuellement désirable!! et q_ue les transferts qui 
slavéreraient indispensables pourraient se réaliser 
par la voie do l'article 18 du statut .. 

" Q. o / IJ •• 
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alinéa ~ ~--,__-~_,~ 

Le c onsu dé rarrt indique 'il ost i 
de recruter pour le nistère dos agents des deux régies. 

Lfarticle 1er voit que ce recrutement sc 
fai t "i'1 défaut d' un agent du dG Goment ayant les C1IJ.[l~ 

lifications req_u.isGs pour l'exol"'cico de la fOl1ctionll• 

Il serait souhai té1.blo 9 pour plus do pre ci si on 9 
d'énoncer é emcrrt c ot t e condition dans le c oris i dé r'a.n't , 

tion 
D1a1.rtl"e par t , on pourrait déduire do la :cédac·- 

celui-ci lil Si t de recrutor des agents g_1.Ü 
ont acquis leurs connaissances uno longue pratique 
dans chacune des deux régies. Pour évi'cer toute équi v oque 9 

il serait pl"öfél"able de rO"lq;ùacer lr ex pr-o s s.i on ~ "la. . gie 
des télégraphes et des téléphones et la llègie des voies 
aé r ie nne s li gia des télègraphes et des téléphones 
ou la s voies a,ériennes". 

Article 10r. 
--= ... ---_- ~,,*"--"'-',-,,*,- -_,_,_.,,~ -- .,"""'-'.-."-'" 

L'article 1er énU:Œlère leu conditions r-e qu i ae s 
pour le reerutement par le dépari:;eme~t d'agents de 
Hégie des tél.égl~aphes et des tólénholls .c et de IQ Rö(~ie des' 
voies aériennes. 

~ .. / .. ,. . 

Le liminaire de l !article (lispose : IILes 
membres du lJersormel do la Régric des télégra.phes et des 
.l... rI' 1 t l l ,-," l Ge epûones e ce _u ~eGle oes voies aériennes peuvent 
être nommé s ••• avec dlsJ)onse du stage et de l' examen 
d1adr.o.is::üon définitive ••. 11. 
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Il conviendrait de spécifier~ pour préciser 
l' intenti on du Gouvernement? qu I il s ' agi t dt agents 
nommé s à titre défi tif. 

La dispense du stage et de l'examen d I admis­ 
sion définitive prévue par cette disposition étant 
formulée en termes généraux et ne prévoyant pas d'excep­ 
tion9 le régime institué sera plus favorable que celui 
de l'arrêté du Régent du 3 mai 1948 qui9 dans certains 
cas9 exige 10 stage et l'examen (articles 6, 10 et 13). 

Le s deux premières conditions du recrutement 
des agents dc s deux régies sont identiques à celles de 
l'article 18 du statut ot de 11 article 2 de l t arrêté' 
du Régent du 3 1948, à savoir : 10 vacance d "un 
emploi dans los cadres permanents; 20'nécessité de rem­ 
plir cette vacance sans au t r e délai. 

Quant à la troisième condition, à la différence 
de l r article 2 de l r arrêté du gent du 3 mai 1948 qui 
oxige qu'à défaut d'un agent du département 9 il soit 
fai t appel à un [',gent d'un autre département avant de 
s'adresser aux bénéficiaires de l'arrêté9 le projet 
n'oblige pas l'autorité qui nomme à rechercher d'abord~ 
dans un autre départenent? un agent ayant les qua1ificn­ 
tions requises. L'autorité qui nomme pou t , à défaut 
d'un agent du Ministère des Communications? nommer' im- 
mé diatement un nt de l tune ou de l'autre régie. 

La troi.sième condition du recrutement exige 
l'absence Cl.' un agent du département ayant "les quali­ 
fications requises pour l'exercice de la fonction!!. 

L I expression "qualifications r-equä se s" ost 
conforme à la terminologi do llarticle 18 du statut .. 
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L'artiole 2 de 11 té d'LI gent du 3 mai 
1948 emp'l o i e l'expression "agent ••• 
la f ono t i.on", 

, + ~ juge apue cl exercer 

Le Conseil d'Etat, dans l'arrêt nO 3998 du 
14 janvier 1955 (IIIèn18 chambre) en cause LION ct J3ARY 
contre l'Etat belge, Cl interprété ce qu'il fallait en­ 
tendre par "les qUD,lifications requis(~s" des candi dats 
nommé s suivant la pr-o cé dur-e de l'article 18, en ces 
termes 

"Consi dérant que le s qualifications r-equ i, ses 
des oarid.i da't s nommés suivant la prooédure de l'article 
18 no sont pas "les conditions et qualifioations" requi­ 
ses par les statuts pour ocouper lfemploi, mais des ap­ 
titudes spéciales estiméos néoessaires à l'exeroice dos 
fonctions considérées9 que cos aptitudes par rapport à 
la fonction sont appréciées souverainement par l'autorité 
qui procède à la nomination sous condition d'observer 
les formalités prévues par l'article 18". 

Au 4° 9 é19 pour traduire los intentions du 
Gouve;rnement9 il conviendrait de; préciser que; le temps 
de service comprend également los services terrqJoraires. 

Le 40, c 9 pr-é voä t quo l'agent doit "IJOssé der 
l' aptitude phy at quo requise pour la fonction à conférer, 
conformément aux exigences de l'article 17, a, du statut 
des agents de l'Etat". 

L t ar-t i c Lo 17, Cl, du sta tu t ne fixe pas le s 
aptitudes requises. Il est rédigé c omno suit :"Ne peuvent 
être, à ti tre défini tif 9 nommó s agents de l'Etat 'lUC:: les 
candidats ~ a) passé darrt pour les fonctions à conférer 

• Cl ./ • e tôt 
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los ap+Ltu do s phy s i.que s fixéos par Nou a'! , Ces aptitudes 
ont été déterninées par des arr6tés d'exécution. Le 4°,0, 
l . J At rd" l f . t CeVralG e re re 1ge sous a orme SUlvan 0 : " pc s sé der 
l' apti tudo physique .r c qu is o pour la fonction à conférer? 
par les arr6tés pris on exécution de l'article 17, a, 
du statut des agents de l r:.ctatll 0 

lie 4°9 e, rlisposo quo l'agent doit "posséder les 
capacité s a dmâ nf stra ti va s, scientifique s 9 techniques ou 
artistiques pour oxereer les fonctions à conférer". 

Pour la plupart des emplois (1), 10 statut dos 
agents de l'Etat ct les arr8tés d'oxécution exigent soit 
la possession d t un diplôme détorrniné, soit la réussite 
du concours dl acc e s s i on à la catégorie. Pour certains 
Guplois, il est exigé, d ' t t l r ., au re par, a reUSS1~e d'un 
eXOJI18n dl avanc omcrrt au sein de la catégorie. 

L1arr6té du Régent du 3 mai 1948 exige: soit 
10 diplôme requis par 10 statut cles agents de l'Etat 
(articles 5~ 10 et 12), soit la réussite de certaines 
épreuves organisées par l'arméo ou par le Ministre l'les 
Colonies (articles 5 et 11) , soit un graclo cléterminé 
à la Colonie (article 5). 

Telle qu I elle ost ré digée, cette dispos:i:l:ïion 
no permet pas de discorner si les conditions de diplône 
ex i.gé e e par le statut seront également exigées ou si 9 

au contrQire9 l'autorité responsable de la nomination 
appréciora souverainement la possession des capacités 
"adrn.inistratives, ac Le rrt Lf'Lqu o s , technig_ues ou artis­ 
tig_ues!! 0 ~)i ni los conditions do diplôme, ni les con­ 
ditions cl'exanen ou de concours auxquo L'Lo s sont soumis 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
1) Pour los omplois de quatrième catégorio, Le dd p.l.ômo n'est générale-­ 

ment pas exigé. 
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les nts du Hinistère dos Commurri,c ons no sont exi- 
gé~G, il en résultera que l'avancement dans les cadres 
du IEinistère sera plus aisé pour los agonts des deux 
rógios que pour le personnel du IvTinistÈ:ro. Un agent de 
grado subalterne de l'une des régies pourra ainsi être 
nommé au grade le plus élevé du Ministère. 

Il résulte dos déclarations de son délégué 
que le Gouvernement n I entend pas La.i e sor , à 11 autorité 
responsable do la nonination9 l'appréciation souveraine 
de ces capacités administrntives9 scientifiques) techni­ 
ques ou 8,rtistiques. 

Dès 10rs9 l!article 1ery 4°, 09 devrait être 
complété par des dispositions qui précisent de quelle 
manière ces capacités seront établies. 

Ainsi pourraient êtro prévus des critères 
objectifs COIl1lllO la possession de certains diplômes ,la 
róussi te dl ()l)rCUVes adninistrati ves 1 10 gracle. Cela 
implique l'établisser.lOnt d 1 équivalences entre les é pz-cu-« 

par los l' .. •• regles, 3.1nS1 
départenont et celles or~anisées 
qu' ontre les grades du département 

ves organiséos par 10 

et coux dos régies. 

Le projet no spécifiant pas l'autorité qui 
est investie du pouvoir de nom.t nat.i on , il s'ensuit 
que ce sera llautorité compétente en vortu du statut 
qui aera chargée de cette mission. 

A titre d'indication9 l'article 3 de l'arrêté 
du gent du 3 1948 próvoit quo los nominations 
fondées sur cet arrêté seront délibérées en conseil 
des ninistres. Le ojet no formule pas d'exigence do 
cc gcnre. 
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projet Y1C voyant pas ~. c ommo Le font Ifar- 
ticle -18 du statut et l'article 9 do l'arrôté du (J'ont du f., 

3 LlD..i 1948 - 11 cxame n , par le conseil de direction ou par 
le cOllège des chefs do servico, des titres des agents des 
deux régies préalablement à leur nonn na t i on au ~ilinistère ~ 
il s'ensuit que l'intorvention de cos collèges ne dovra 
pas avoir liou ~pour rtlJprécier los ti tl"es dos candidats. 

Article 2. 

L'article 2 d i apo ao qu e 1110 c Lo.s seme rrt , en vue 
do leur avancemerrt ultérieur1 des Q{;ents nommés on appli­ 
cution do l'articlo 1er ost fixó dans lour nouveau grade 
à la dato do leur nomf.natd onv , 

L I arrêté du Régent du 3 mai 1948 contient une 
disposition ana.Loguc (article 14). 

Il convient de r enar-que r qu 'un arrêté r oy al. du 
7 juin 1952 relatif à la date de priso de rang d'ancienneté 
et au clRssement dos agents de l'Etat cst intervenu pour 
établir une distinction entre Ilriso de rang et le clas- 
sonent. Le classenent9 selon cet arrôté, ost effectué selon 
des règles déterninées entre agents ayant la môme date de 
pr-i se de rang o 

Il inporte donc que soit cl I abord réglée pour 
les agents des rugies passant au clépartoment 9 la date de 
leur prise do rang. 

L'article 2 devrait ôcr-o rédigé c ommo suit: 

"Article 2.- 
La prise de rang? en vue do leur avancement 

ultérieur ~ des agents nonmé s en application de l'article 
1 t ~. r '1 "t er, os Ilxee a a aQ-e 
nouveau grade". 

leur nomination dano leur 
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Cot article no r~Gle toutefois pas 10 classement 
au s ons de l'arrête:: royal du 7 juin 1952. 

Lo § 1 er disposo 

":20U1' la détermination de leur rénunération, 
los sorvices prestés par les intéressés h la Régie des 
téléGraphes et des téléphones ou à la Régie des voies 
nériennes sont c onat dé r é s COElnlC des services rendus à 
l':8tat" .. 

Ce para.graphe déroge au statut }Jécunio.ire du 
16 fevrier 1953 qui n r aômc t Hpour la détermination du 
o omp.l.érae rrt " que les services prestes GEmS dos services 
de l'Etat ou de la Colonie (article 16)~ à l'exclusion 
des services prostes daria "les services eonsti tués cm 
personne jUl'idiqueH (article 3). Toutefois9 le statut 
pécuniaire a.dme t uu s s.i y mais à titre transitoire et 
avec une vo.leur noindre11es services prestós dans "les 
services publics autres que les services de l'Etat et 
de ln Co'Lcn.i c " (article 45). 

Pour respecter la terminologie du statut pé­ 
curu.a i r-o , il c ouv.i cndr-aa t do rédiGor c omnc suit ce § Îor: 

~I§ 1er. Pour 10. détorrünation do leur rémunéra- 
tion, los services prostés par les intóressés à la Œie 
dos téléGraphes et des téléphones et à la Régio des voies 
aérionnes sont róputés prestés dans les sorvices do 
l'Etat;!. 

I .... / ... 
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Si Ic:, osi on du § 3 devait i3'interprcStor 
iele _37 do l f ar:::-ôté royal du 16 autrement e l' 

vrier 1953 portant statut curri.a Lr-o du sonnel clos 
. t' '1 t' nls-eres, sa roene' lon devrait êtro remaniée; do manière 

~ faire apparaître cet di érencü. 

~J:.rticle~ 

raison di a tian do Itnrticle 3, 
cution do l'arrêté § 2 ~ il faut prévoir égaleIllent 11 

par le Premier Ministre. 

En reison 
§ 3, 10 Ministre dos 
projet. 

la di osition l t nrtiele 3 ~ 
os doit contresigner le 
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Het ontwerp strokt er toe, de benoeming van 
ledon van het personeel van de Regie van telegraaf en • 
telc?foon en van (le R(~gie der luchtwegen tot Rijkséunbtem::ul,r 
in het Ministerie van Verkeerswezen mogelijk te maken. 

De door het ontwerp ingevoerde regeling sluit 
zowel aan bij dG regeling van artikel 18 van het statuut 
van het Rijkspersoneel, onder meer waar zij de benoeming 
van personeelsleden van beide regie~n afhankelijk stelt 
van het niet voorhanden z ijn van bevoegde kand ten in 
het departement, als bij de rogeling van het besluit van 
de Regent van 3 mei 1948 hou d e e y0ststelling van de 
vc o rwaa.rd cn wae r onô e r in de do or het statuut vastgelegde 
zin? tot Rijl;:sambtenaar kunnen bono worden e loden 
en gewezen leden van het personeel dGr Kolonie, do leden 
van rechterlijke macht,van de Raad van State en van het 
Relwnhof, d8 militaircm en het adm Lnf.at.rnt i.ef 'personeel van 
de griffies, van de rketten, van de Raad van St~te Gn 
van tRekenhof. 

+ 
+ + 

In de 'Hij ze van armwerving volgené3 het ontwerp 7 

is er goen sprake van een oproep tot gegadigden, zoals 
voorgeschreven in de prioriteitswotten. 

Weliswaar zal het ontwerp op grond van deze 
wetten (artikel 5) en van het koninklijk besluit van 21 
mRart 1921 genomen ter uitvoering van dit artikel 5, 
zonder enige moeilijkheid kunnen worden toegep2- op be- 
noemingen in betrekkingen waar-vo o.r deze wetten niet van 
toepassing zijn, en arab't on en betrekkingen die wegens 
hun aard no rmaa.l door bevordering worden begeven • 

. ~ ~/ ... 
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Zullen wetten op voorkeurre en bu en 

toepassing wo n ve1'kla ten aan en van beno 

in andere trekkingen, dit wil ze trek- 

kingen lp 

Gelet op ilzwij van hot P 9 zullen 

7,e wetten toe s s i.ng vinden" 

Op ilŒl 6 van de ze we en kan men z i.ch niet 

beroepen want volgens cl ikol mo 

artikelen 4 en 5 ve eend, niet wo 

de re ch t cn , bij 

en aangevoerd tegen 

een ambtenaar, agent of beambte die Elen bevordering, 8 on 

verandering van verblijfplaats of van betrekking aanvraagt 

in de openbare dienst oe hij reeds behoort. 

t lijkt niet mo ijk aan te nenen dat beide 

regie~n on het M terie één openbare dienst vormen. 

cl 
dat de Regering dit 

zij dezelfde opvatting is toe 

rp indient toont aan 

t het ontwerp 

Het 

wil zij trouwens oen regeling treffen in van 

dio neergelegd in t bosluit van de Re van 3 mei 1948. 

t verslag aan Re dat bij dit s Lu:l t 
hoort, geeft do vol toelichting : 

"Anderdeels 9 ten aanzien van dE:; pal van 

de van 3 augustus 1919 en 27 mei 1947, betreffende de 

\i1Jederopneming der biliseerde Bel n in hun bediening 
en de toekenning van prioriteitsrechten aan oudstrij- 

dors en gelij s en bij het begeven van de openbare 

dit ontwerp slechts van toepassing zijn betrekkingen, 

voor de ganvangsbetrokkingen cl.io wegens hun aard bij ZOl1- 

dere wRarborgon ve , wo.Lko souverein dienen beoordeeld 

door het beno e en voor betrekkingen él 
normaal toegekend wor n bij wijze van be vo r-d er Lng (zie 

everiecn s het koninklijl<:: besluit van 21 maart 1921 genomen 

ter voldoening qan voormel wet~!1. 

I 

...• j- • 4' • 
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ONDERZOEK VAN HET ONTVJ::::;RP. 

In de aanhef. tweede lid: 
- __ Co ..:.. 

Artikel 19 van het s t a t uut hoeft niet te wo r d en 
vermeld. 

Het ontworp is 
van dit artikel, zegt 

on voorzion tot uitvoering 

zijn niet van toepass op 
HDe bepalingen van de z e titel 

leden on oud-loden van het 
personeel r Ko.l on i e ,op de leden van de rechterlijke; macht 
en op de nilitairen, die tot Rijksambtonaar, in de door 
dit statuut vastgelegde zin, ondar de door Ons bepaalde 
a.lgemene vo orwae.r-dcn zullen kunnen benoemd ',"ro en Il. Dit 
artikel spreekt noch van het 
telegraaf en telefoon,noeh van 

1"sone(:::1 van de Regie van 
van de Regie r lucht- 

wegen. 

Wol moot artikel 116 worden vermeld, dat de 
pr-o cc du r-e tot wiel ziging van het statuut bepaalt. 

Derde l id : 

Dit lid dient te vervallen, zien hot ont- 
werp geen u i.trvo e r-Lng sme.a't r-e l is van het besluit V''Ul de 
Regent van 3 mei 1948. 

In hot verslag aan Regent bij dit besluit 
wordt ze dat men overwogen had, de toepassing van 
a r t Lke L Î 9 van het ~':l1~atuut uitte breiden tot parastatale 
instellingen maar g8meend had cJ.'1t "ô oz e uitbreiding thans 
niet gewenst" wa s on dat d e ove1"plaatsinc;on die nood­ 
zakelijk mochten blijken, bij toepassing van artikel 18 
V2"n hot E.; t? tuut konden worden verwe z en L ijkt. 

/ ... / ... 
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Vierdo lid : ~ 

De oon s i d e r-ans vermeldt da t hot volstrekt nood- 

zakelijl-;: voor hot Hinistcr ~ personeelsleden van ide 

regie~n aan te werven. 

Volgens artikel 1 heeft deze aanwerving plaats 

"bij gebrek aan een voor do uitoefening dGr functie ge­ 

schikt acht personeelslid van het departement van Ver­ 

keerswezen". 

Voor meer duidolijl-cheid moot deze voorwaar-de ook 

in de considerans worden uiteengezet. 

Anderzijds, zou men uit do tekst van do consi­ 

derans kunnen afleiden dat hot zaak is personeelsleden 

aan te werven, die hun kennis c100r een langdurige praktijk 

in elk van beide re eën hebben Yerworven. Om elke 

twijfel te voorkomen Ie ze rien "in de Regie van telegra2cf 

en telefoon of in de Regie der luchtwegen" in plaats van 

"Ln de Regie van telegra2.f en telefoon en in de Regie der 

luchtwegen". 

Artikel 1. 

Artikel 1 somt de voorwaarden op eUe zijn 

gesteld voor de werving door het departement van perso­ 

neelsleden van de Regie van telegraaf en telefoon en van 

de Regie der luchtwegen. 

• Cl ./ •• lIJ 
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De inleidende vol zegt : "De Ie den van he t 

personeel van Regie van tele en telefoon en van 

de Regie der luchtwegen kunnen ••• worden benoemd met 

vrijstelling van de proeftijd en van het examen voor 

vaste aanstelling ••• lI• 

Om de bedoeling van de Regering te verduidelijken 

dient men te zeggen dat het gaat om personeelsleden die 

in vast verband zijn benoemd. 

Daar de hier bepaalde vrijstelling van de proef­ 

tijd en van het examen voor vaste aanstelling in algemene 

bewoordingen is gesteld en geen uitzonderingen kent, zal 

de ingevoerde regeling gunstiger zijn dan die van het be­ 

slui t van de Regent van 3 mei 'l9481 die in sornnf.ge geval­ 

len proeftijd en examen eist (artikelen 6~ 10 en 13). 

De eerste twee voorwaarden voor werving van 

personeelsleden van beide regieën zijn dezelfde s die 

van artikel 18 van het statuut en van artikel 2 van het 
besluit van de Regent van 3 mei 1948, namelijk: 1° vaca- 

ture van een betrekki in de por-manerrt e kaders; 2° noodzaak 

om in deze vacature zonder ver ve rwi jl voorzien. 

De derde voorwaar van het 0 e 
hierin verschillend van artikel 2 van het besluit van 

de Regent van 3 mei 1948 vo twelk bij ontstentenis 

van een personeelslid van het departement eerst een beroep 

moet worden gedaan op een personeelslid van een ander de­ 

partement alvorens eon bero te kunnen doen op de ge- 

rechtigden van dat besluit, ve 

heid niet, eerst in een 

cht benoemende over- 

nt een oneels­ 

benoemende d met de vereiste s id te zoeken. 

I ... -/ ..... 
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overheid kan bij ontstenteni.s VE:.n een personeelslid van 
het Ministerie van Verkeerswezen,dadelijk oen personeels­ 
lid van een van beide regio6n benoemen. 

De derde voorwaarde voor werving eist het ont­ 
breken van een livoor de uitoefening der functie geschikt 
geachtil personeelslid van het departement • 

De ui tdrukldng "voor do uitoefening der functie 
geschikt geacht personeelslidlf is ontleend aan artikel 
2 van het besluit van de Regent van 3 mei 1948. 

Artikel 18 van het statuut gebruikt de uit­ 
dru_kldng : Il die de vereiste bevoegdhoid bezi tten voor de 
ui toeferüng der functie". 

arrest nI' 3998 van 14 januari 1955 (Ille Ka­ 
mer) Lnz.ake : LION en BAHY tegen de Belgische Staat he eft 
de Raad van Sta.te l~èE;,tsgenoemde uitdrukking als volgt 
geïnterpreteerd: 

"0verwegende dat de "bevoegdheden" die van de 
volgens de procedure van artikel 18 benoem.de kandidaten 
worden "vereist", niet de "voorwc::...,arden en geschiktheden" 
zijn welke de statuten voor het waarnemen van een ambt 
vDorschrijven, maar bijzondere bekwaamhe il die voor het 
waarnemen van de betreffende betrekking noodzakelijk worden 
geD,cht; dat deze bekwaamheden voor de betrekldng in vol­ 
ledige vrijheid door de benoemde overheid worden beoor­ 
deeld op voorwal. rde dat zij de bij artikel 18 voorgeschre­ 
ven pleegvormen in acht neemt ". 

. .. / ... 
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l ° + , 1 di be van 

gaven, te 8aiseren dat die 

tijd ook de dienst in tijdelijk ve omvat. 

Volgens 4°, c, moet het rsoneelslid "de 

lichaamsgeschiktheid voor de te begeven functies be­ 

zitten zoals vereist bij artikel 17, a, van het statuut 

van het j k sp e r sorre e L'", 

Artikel 17, a, stelt echter geen eisen inzake 

lichaamsgeschiktheid. t luidt als volgt: "Tot Rijks­ 

ambtenaar kan, met vaste aanstelling, alleen benoemd 

worden hij die: a) voor de te begeven bediening, de 

door Ons vastgestelde lichaamsgeschiktheden bezit". Deze 

lichaamsgeschiktheden zijn 

gesteld. De volgende Ie 

ui tvo sbesluiten vast- 

wordt voor 4°, c, aanbevolen: 

"voor het te begeven ambt de chaamsgesbhiktheid bezit- 

ten zoals vereist bij de besluiten genomen ter uitvoering 

van artikel 17, a, V2n het statuut van het Rijkspersoneelll •. 

Volgens 4° t ", moet het pe r-scne e Ls.Lá d "de ad­ 

ministratieve, wetenschappelijke, technische of artistiell:e 

bekwaamheden be tten om de te begeven functies WD,8,r te 

nemen". 

Voor de meeste betrekkingen (1) eisen het statuut 

van het Rijkspersonoel en de uitvoeringsbesluiten of wel 

het bezi t van een bepaald d.i p'l.oma of wel het slagen in een 

examen voor toelating tot de categorie .. Voor sommige be- 

trekkingen wordt anderzij 

bevordering binnen de catego 

het slagen in een examen voor 

/ .. -; ... 
-..---_ ........ - - - - - - ~ - - - - - - ".. 

(1) Voor de betr 
diploma over 

vie ca~egorie is 
niet nodig. 

t 
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Het besluit van de ReGent van 3 Qsi 1948 eist : 
of wel het diploElG voorgoschrov8n door het statuut van het 
R-l' J'~STJ(>~00noe'l (pr'ti ~ ... 'I..'_ .L~ ".1. Ù .l v _A.t"_ len 5, 10 en 12) of wel het slagen 
voor ~3()[1:;,ige door het lc:,:cer of door he t Ifiinisterie van Ko­ 
lonign ingerichto examens (artikelen 5 en 11), of wel een 

·C 

be .Ldc in de Kolonie (artikel 5). 

Uit de gegeven tekst van het voorschrift valt 
niet op te maken of de diploma-eisen van het statuut 
eveneens zullen gelden, de.n we L of de benoeJ:lende overheid 
het bezit van "r:.dL.ünistratieve, wet e ns chap pe Lá jke, tech­ 
nische of crtistieke" be kwaamhe de n in volledige vrijheid 
zal beoordelen. Worden noch de diploma-eisen noch de 
eisen inzake examen of ver lijkend eXElDen, die voor het 
personeel van het Ministerie van Verkeerswezen gelden, 
gesteld, dan zal daaruit vol dat de bevordering in de 
kaders van het Ministerie voor personeelsleden van 
beide regieën gemakkelijker zal zijn den voor het peY'soneel ., 
van het Ministerie. Een personeelslid met OGn lagere graud 
in een var. beide regieën zal dus in de hoogste graad. in he t 
Ministerie kunnen wor be no emd; 

Volgens de verklaringen van ar gemc ch ti gde 
wenst de Regering niet d~t de benoemende overheid deze 
administrr:.tieve, weten:Jchap:;Jelijke, technische of Rrtistie­ 
ka bekwaamheden in volledige vrijheid zou beoordelen. 

Artikel 1, 4°, e, zou dus moeten worden aange­ 
vuld liet voor s chr-Lf t on wr.ar-i.n gezegd wordt, hoe deze bo­ 
kwaamhe den zullen wo r deri b ewe zen. 

.. ... / ... 
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Zo zou Qen objectiove criteria kunnen nemen, 

zoals het bezit van bepaalde diplonals, bet slagen voor 

administrclticve examens, de gra~~cl. Di t onderstelt dat 

men geli jkstellingen bepctéü t 'tu s seri de examens in he t de­ 

partement en in de regieän, alsook tussen de graden in 

het departement en in de regieën. 

Daar het ontwerp niet opgeeft, welke overheid 

zal benoemen, volgt daaruit dat deze +aak zal berusten bij 

de overheid die ingevolge hot statuut bevoe is. 

Hierbij zij aangestipt dat volgens artikel 3 van 

he t be slui t vrrn do Regent van 3 mei 19L'tB de benoemingen op 
grond van dit besluit in de ministerraad moeten worden 

overgelegd. Het ontwerp stelt geen soortgelijke eis. 

Daar het ontwerp in tegenstelling tot artikel 18 

van het statuut en artikel 9 van het besluit van de Regent 

van 3 mei 1948 niet eist dat de aanspraken van personeels­ 

leden van beide regieën vö ö r hun b cno emi ng in het IVIinisto- 

rie worden onderzocht door diroctieraad of het college 

van diensthoofden, zullen deze colleges dus de aanspraken 

van de karid.l da t en niet hoeven te beoordelen. 

Artikel 2, 

Artikel 2 bepcal t : "De rangschilcking met; het oog 

op hun latere bevordering, van de bij toepassing van artikel 

1 benoemde personeelsleden wordt in hun nieuwe grand vast­ 

gesteld 0Il de da bum van hun benoeming". 

.. •• Il / ••• 
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Het be s Lui t V211 de Re gorrt V2n 3 E1ei 19/j-8 bevat 
een soortgelijke bepaling (artikel 14). 

Opgemerki:; zij, dat een koninklijk besluit VCLl1 7 
juni 1952 betreff3~lde de d::.tuEl van r;__'x~ginneming en. de rcmg­ 
orde van. he t Ri jl{sp8rso1103el een onderschei d ho 8ft f~~em8,akt 
tussen de rcnginneming en de rangorde. Voor personeelsleden 
met dezelfde datum vr,n :nmginneuing wordt de r-ango r-de , 
volgons ditbesluit ~ o}J,:.;;er::u:.è('-kt overeenkomstig bepauLde re­ 
gelon. 

Do datum V2n r ang i nnerri.ng behoort dus eerst te 
worden vc.s t.g e s t e Ld voor de personeelsleden van de regieën 
die nccr het departement overg:;[T.l • 

.Artikel 2 ware als volgt te lezen : 
"Artikel 

De ranginneming met het oog op La't e r e bevorde­ 
ri.ng ~ van de bij ta epaSE\ ine VAn art ikel 1 benoemde per­ 
soneelslGden wordt vastgesteld op de d"'tum van benoeming 
in hun nieuwe graad". 

Di tarti l regeltevenwel nie t de rc:.ngschilddng 
in do zin van het koninklijk besluit vun '7 juni 1952. 

Artikel 3 .. 

§ 1 luidt uls volgt : 

"Voor de vaststo11ing van hun bozoldiginf:; wo r don 
de door de belangllGbbenden bij de Regie van telegrL'..cj,f en 
telefoon of bij d8 Regie der luchtwegen bewezen diensten 
beschouwd ,'.ls d.i e n s t en geprest;_;Grd bij de StD.~ct" .. 

I .... / ... 
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Deze pflrc\grfJ_~f wi jkt af van de bezoldigingsrege- 
lins; van -16 bruari 1953 die "voor de vastste van 
het complement" alleen in acmliler]üng neemt de d.i e n s t 
in diensten van de StaGt of van de Kolonie (artikel 16), 
met ui tslui ting van d.i ens t en in Il diensten die rechtsper­ 
soon zijn!! (artikel 3). Nochtans noemt de bezoldigings­ 
regeling als ovc~rgangsOlatregel un tegen een geringere 
waarde de dieuL:;ten in aanmerking, die verstrelrt zijn 
"ri.n de an de r e openbare diensten dan de diensten van de 
Staat of van de Kolonie" (artücel 45),. 

Om in overeenstemming te blijven met de termi­ 
nologie van de bezolc:hgingsregcling, war-e deze pur-agr-aaf 
1 als volgt te lezen : 

"§ 1. Voor de vaststelling van hun bezoldiging 
worden de diensten die de bel~nghebbenden in de Regie 
van telegraaf en telefoon èn in de Regie der luchtwegen 
hebben verstrekt, geacht diensten te zijn, die in de 
diensten van de Staat zijn verstrekt!!. 

Indien het bepaalde in § 3 anders moet Narden 
ui tgelegd dan ~],rtikel 37 van het korri.nk Li jk besluit van 
16 februari 1953 houdende de bezoldigingsregeling van 
het personeel der nùnisterios, zou de tekst ervan moeten 
worden hor en om di t verschil duideli jk te doen ui tko- 
men. 

Artikel 4:,!.. 

Gelet op het bepaaldo in artikel 3, § 2, moet 
de ui tvo van d.i t be slui t ook aan de Eerste-lVlinister 
'vvorde~ o pge dr agen .. 

Gc31Gt op 
de D1ini s ter van 

t bopaaIde in artikel 3, § 3, moot 
ën het 0 me ondert 

------------------- 
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